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MOTION 

AVEC DEMANDE D’EXAMEN PRIORITAIRE 
 

 
 
DEPOSEE PAR : LE GROUPE « FÀ POPULU INSEME » 

 
OBJET :  SOUTIEN AUX DIZAINES DE PERSONNES LIÉES AU 

MOUVEMENT INDÉPENDANTISTE CATALAN VICTIMES DU 
LOGICIEL ESPION PEGASUS. 

___________________________________________________________________ 
 

VU la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948, 
 
VU son article 12 disposant que « Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires 

dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son 
honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de 
telles immixtions ou de telles atteintes. », 

 
VU son article 19 disposant que « Tout individu a droit à la liberté d'opinion 

et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et 
celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les 
informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit. », 

 
VU le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ONU, 

16 décembre 1966), et plus spécifiquement l’article 19, disposant dans son premier 
alinéa que « Nul ne peut être inquiété pour ses opinions. », 

 
VU la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne de 2000, et 

notamment son article 7 « Toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de ses communications. », son article 8 « 1.Toute 
personne a droit à la protection des données à caractère personnel la concernant. 
2.Ces données doivent être traitées loyalement, à des fins déterminées et sur la base 
du consentement de la personne concernée ou en vertu d’un autre fondement légitime 
prévu par la loi. (…) », et son article 10 « 1.Toute personne a droit à la liberté de 



pensée, de conscience et de religion. Ce droit implique la liberté de changer de religion 
ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, 
les pratiques et l’accomplissement des rites. (…) », 

 
CONSIDERANT l’enquête menée par le laboratoire Citizen Lab de 

l’Université de Toronto, spécialisé dans la détection des logiciels de surveillance, ayant 
révélé le 18 avril dernier, qu’au moins 51 personnes liées au mouvement 
indépendantiste catalan ont vu leurs téléphones infectés par le logiciel espion 
Pegasus, 

 
CONSIDERANT que ce logiciel permet de prendre la pleine possession 

d’un téléphone à distance, et ainsi de pouvoir en lire les messages, les mails, mais 
aussi de procéder à des écoutes téléphoniques, 

 
CONSIDERANT que les personnes ciblées par ces pratiques sont des 

Citoyens européens, 
 
CONSIDERANT l’atteinte à la vie privée provoquée par ces intrusions 

informatiques, 
 
CONSIDERANT que parmi les victimes identifiées, on retrouve notamment 

trois eurodéputés catalans, des avocats, des membres du Parlement ainsi que du 
Gouvernement catalan, 

 
CONSIDERANT que la divergence d’opinions politiques ne peut en aucun 

cas être considérée comme un délit au vu de l’attachement historique de l’Union 
européenne à la démocratie, 

 
CONSIDERANT que de telles pratiques, s’il était avéré qu’elles aient été 

diligentées par l’Etat espagnol, constituent une réelle dérive autoritariste, 
 
CONSIDERANT qu’une mise sur écoute d’une telle ampleur, au vu des 

victimes identifiées, ne profiterait qu’à l’Etat espagnol, 
 
CONSIDERANT notre respect absolu des libertés individuelles, et 

notamment la liberté d’opinion, 
 

L’ASSEMBLEE DE CORSE 
 

S’OPPOSE solennellement à ce type de pratiques intrusives qui, avec pour 
seul fondement la divergence d’opinions politiques, constituent une atteinte grave aux 
libertés individuelles ainsi qu’à la démocratie. 

 
REAFFIRME solennellement son souhait de voir l’Union Européenne et 

l’Europe évoluer dans un cadre strictement démocratique. 
 
APPORTE son soutien total et fraternel au mouvement indépendantiste 

catalan et à l’ensemble des personnes visées directement ou indirectement par cette 
intrusion dans leur vie privée par le logiciel espion Pegasus. 



SOUTIENT la démarche des eurodéputés appelant à l’ouverture immédiate 
d’une enquête et à l’interdiction des logiciels espions. 
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